PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – CONSULTATION
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2011/16/UE en ce qui concerne l'échange automatique et obligatoire d'informations dans le domaine fiscal


1.	Rapporteur: Dariusz ROSATI (PPE/PL)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0157/2016 / P8_TA-PROV(2016)0221
3.	Date d'adoption de la résolution: 12 mai 2016
4.	Objet: échange automatique et obligatoire d'informations concernant les déclarations pays par pays.
5.	Numéro de référence interinstitutionnel: 2016/0010(CNS)
6.	Base juridique: articles 113 et 115 du TFUE
7.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.	Position de la Commission: les principaux amendements concernent:
· la publication des déclarations pays par pays,
· le contenu des déclarations pays par pays,
· le rôle de la Commission dans l'échange d'informations,
· le réexamen et l'évaluation de la directive.
La Commission ne peut pas accepter les amendements proposés.
a) Publication des déclarations pays par pays (amendements 31 et 37)
Les amendements exigent de la Commission qu'elle publie les déclarations pays par pays.
La position de la Commission est la suivante: la publication des déclarations pays par pays est régie par la proposition de la Commission adoptée le 12 avril 2016 pour modifier la directive comptable (directive 2013/34/UE). Elle devrait donc être examinée dans le contexte de l'examen de la proposition de la Commission du 12 avril, selon la procédure de codécision.
L'actuelle proposition de la Commission ne traite que de l'échange d'informations entre les autorités fiscales de l'Union. Pour ces raisons, ces amendements ne sont pas acceptables pour la Commission.

b) Contenu des déclarations pays par pays (amendements 23 et 24)
Selon l'amendement 23, les déclarations pays par pays devraient également contenir des informations sur les subventions publiques reçues, la valeur des actifs et les coûts annuels pour leur entretien, ainsi que les ventes et achats. L'amendement 24 exige que les déclarations pays par pays contiennent également le futur numéro d'identification fiscale européen (NIF) visé dans le plan d'action 2012 de la Commission pour renforcer le combat contre la fraude et l'évasion fiscale.
Ces amendements ne sont pas acceptables pour la Commission. La raison en est qu'ils contreviennent à l'objectif fondamental de la proposition, qui est de mettre en œuvre en droit de l'Union les résultats de l'action 13 du plan d’action concernant l’érosion de la base d’imposition et le transfert de bénéfices (BEPS), acceptés et validés par le G20. S'en écarter ne serait pas acceptable pour la Commission, car cela aboutirait à créer une norme de l'UE et non à transposer ce qui a été accepté et validé par le G20. La charge administrative pour les multinationales augmenterait considérablement si chaque pays étend le contenu du rapport.
c) Le rôle de la Commission (amendement 22: les déclarations pays par pays devraient également être communiquées à la Commission; amendements 4, 5, 9, 10, 11, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 26, 27, 32: la Commission devrait être informée des échanges d'informations entre les autorités fiscales nationales)
Ces amendements ne sont pas acceptables pour la Commission. La Commission n'est pas une autorité compétente et, de ce fait, elle n'est pas habilitée à recevoir les informations, qui devraient être utilisées par les autorités fiscales des États membres pour effectuer des évaluations des risques dans le domaine des prix de transfert, un domaine dans lequel la Commission n'est clairement pas compétente. Par ailleurs, la Commission n'est pas une autorité fiscale et elle ne joue aucun rôle dans l'administration et l'application de la législation fiscale nationale des États membres. Le partage de cet ensemble d'informations contenues dans les déclarations pays par pays avec la Commission irait au-delà de l'accord de l'OCDE, qui est fondé sur une clause de confidentialité. Enfin, la directive sur la coopération administrative, en ses articles 23 et 27, prévoit déjà certaines exigences de communication d'informations à la Commission, pour les États membres, et de soumission de rapports au Parlement européen et au Conseil, pour la Commission [voir le point d)].
d) Réexamen et évaluation de la directive et rapports y afférents (amendements 29, 30 et 33)
La Commission considère que les amendements proposés ne devraient pas être acceptés. L'article 23 concernant l'évaluation de la directive sur la coopération administrative fait déjà obligation aux États membres de communiquer à la Commission toutes les informations pertinentes nécessaires à l'évaluation de l'efficacité de la coopération administrative, ainsi qu'une évaluation annuelle de l'efficacité et les résultats pratiques obtenus. En outre, l'article 27 prévoit que «[t]ous les cinq ans après le 1er janvier 2013, la Commission soumet au Parlement européen et au Conseil un rapport sur l’application de [cette] directive».
La Commission considère que la directive adoptée par le Conseil le 25 mai instaure un juste équilibre et prévoit une solution proportionnée à cet égard. Elle sera attentive au fonctionnement et à l'efficacité de la directive et proposera des modifications, s'il y a lieu, en temps opportun.
e) Inclure les déclarations pays par pays dans les catégories énumérées à l'article 8, paragraphe 1 (Champ d’application et conditions de l’échange automatique et obligatoire d’informations) (amendement 21)
Cela n'est pas acceptable pour la Commission. L'amendement n'apporterait aucun élément de fond nouveau. Il créerait une confusion, car l'article 8, paragraphe 1, concerne les périodes imposables à compter du 1er janvier 2014.
f) Désignation d'une entité constitutive (amendement 34)
Lorsque le groupe d'entreprises multinationales choisit de désigner une entité constitutive pour déposer la déclaration pays par pays, il devrait de préférence désigner l'entité qui présente le chiffre d'affaires le plus élevé.
Il n'est pas nécessaire d'introduire cet amendement, car il fournirait aux entreprises multinationales une possibilité qui existe déjà dans la proposition. La Commission ne peut donc pas accepter l'amendement proposé.
g) Contournement de l'impôt (amendement 28)
L'amendement propose d'ajouter une référence au «contournement de l'impôt» à l'article 23, paragraphe 2.
Un tel ajout serait source de confusion, car l'expression «évasion fiscale» couvre déjà le contournement de l'impôt.
9.	Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée.
10.	Prévisions quant à l'adoption de la proposition: le Conseil ECOFIN a adopté la proposition le 25 mai 2016.
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